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Extrait de la Déclaration CGT sur le point Observations de l’inspecteur du travail 
 

« A l’ordre du jour du CSE, vous avez été contraint d’y apposer les « Observations de l’inspecteur du 
travail relatives aux risques psycho-sociaux – Pôle Emploi Hauts-de-France ». En effet, conformément à 
l’article R2315-23 du code du travail, « le président informe le comité des observations de l’inspecteur 
du travail au cours de la réunion qui suit l’intervention ». Pour autant, il semblerait que vous ne 
souhaitez pas débattre sur ce point avec les représentants du personnel. Vous souhaitez uniquement 
nous transmettre ce document en information, entendre nos positions mais ne pas donner suite aux 
observations. Agissez-vous, Madame la Présidente, comme la ministre du travail, avec la volonté de 
museler l’inspection du travail et de faire obstacle à ses interventions ? 
Il nous semble important de souligner que les agents de contrôle de l’inspection du travail occupent 
une place particulière sur le plan de la prévention et de la connaissance des risques professionnels. 
Vous ne pouvez donc pas classer sans suite un document étayé de 26 pages relevant d’un agent du 
ministère du travail. Une seule information en CSE ne peut être suffisante pour clore ce dossier alors 
que l’inspection du travail vous demande de les informer des suites que vous entendez donner à ces 
observations. » 

 
 
  
 

 
 

  
 
 
 
 

 
   
 

 
 

 

 

Extrait de la Déclaration Préalable CGT 
 
 

Sincérité et loyauté, voici deux mots forts, mais essentiels dans toute négociation, lors de tout dialogue 
entre représentants de la direction et représentants du personnel. En droit du travail, le respect de 
l'obligation de loyauté constitue un préalable nécessaire à la possibilité pour l'employeur de prendre 
des décisions unilatérales concernant un sujet relevant de sa responsabilité quand il s’agit d’en 
informer les instances du personnel. 
La gestion des mesures de sécurité en lien avec cette crise sanitaire inédite relève en effet de votre 
responsabilité et impose des décisions relevant de vos prérogatives. Mais il ne s’agit, en aucun cas, 
d’omettre celles des élus du CSE. Le code du travail prévoit ainsi expressément que le CSE est doté d’un 
certain nombre d’attributions en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail. A cet égard, 
les dispositions relatives à la prévention des risques professionnels et plus généralement celles qui 
concernent la santé et la sécurité au travail sont regroupées dans la quatrième partie du code du travail 
aux articles L4111-1 et suivants, mais également dans les dispositions en lien avec les attributions 
effectives du CSE.  
 

Vous l’avez bien compris, un point d’achoppement de notre dialogue social a bien été constaté lors du 
CSE du 14/05, au-delà même de votre non-respect des textes légaux et conventionnels sur votre 
décision d’informer les élus du CSE Pôle Emploi Hauts-de-France avant la consultation du CSEC, au-delà 
même de votre volonté de refuser d’appliquer une délibération du report du CSE votée 
majoritairement par les élus. 
 

Nous avons pu constater que lors du processus d’information/consultation sur la gestion de la reprise 
d’activité post-confinement, vous n’avez fait preuve, ni de sincérité, ni de loyauté, tout en bafouant 
les prérogatives des élus. 
 
 
 



Compte Rendu CGT – Réunion CSE 20 et 25 Mai 2020 2 / 7 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Observations de l’inspecteur du travail 
 

L’inspection du travail Hauts-de-France a alerté notre direction, par un rapport d’observation de 26 
pages, d’une situation dangereuse au regard de l’existence de risques psychosociaux graves au sein 
de Pôle Emploi Hauts-de-France. 
 
Ce constat lourd a déjà été porté par les représentants du personnel, mis en avant par deux expertises 
au sein des CHSCT et désormais relayé par l’inspection du travail. 
 
Réponse de la direction : c’est déjà pris en compte, nous travaillons dessus… Nous allons l’intégrer 
dans les mesures de prévention, dans l’évaluation des risques…  
« Y’a qu’à, faut qu’on ! » toujours ce beau discours de la direction : elle a réponse à tout et prétend 
tout régler facilement ! Mais dans les faits, de belles promesses et aucun acte !  
 
L’intervention de la direction nous confirme qu’il n’y aura pas de débat sur ce point, et surtout cela 
signifie qu’à l’issue aucune décision ne sera prise en réponse aux alertes de l’inspection du travail, 
avec les alertes des représentants du personnel. 
Au vu de la situation et aux alertes portées, voici la résolution que nous avons proposé au vote des 
élus du CSE : 
« Nous demandons que les élus du CSE votent la demande d’éclairage par la CSSCT, conformément à 
l’article 2.8.2.2 de l’accord sur le renouveau des instances représentatives du personnel, sur les 
observations effectuées par l’inspecteur du travail, notamment sur l’insuffisance des mesures de 
prévention mises en place par la direction pour prévenir les risques psychosociaux au regard de 
l’existence d’une situation dangereuse pour la santé mentale des salariés de Pôle Emploi Hauts-de-
France. La mission confiée est de travailler sur un plan d’action comprenant des mesures de prévention 
des risques psychosociaux conformes aux dispositions des articles L4121-1 à L4121-3 du code du travail 
avec un échéancier précis. L’objectif est bien que les actions soient co-construites, non uniquement 
produites par la direction, et surtout qu’elles soient la résultante des travaux produits par les expertises 
menées au sein des CHSCT et  par les observations de l’inspecteur du travail.  
Les moyens devront être apportés par la direction auprès des membres de la CSSCT sur ces travaux : 
temps de préparation et envoi des documents en amont. 
C’est après les travaux menés par la CSSCT et le compte rendu qui nous en sera effectué que les élus du 
CSE pourront prendre des décisions suite aux observations portées par l’inspecteur du travail, le CSE 
devant être convoqué avant le délai d’un mois, délai de réponse de la direction suite aux observations 
de l’inspection du travail. » 
 
Résultat du VOTE :  AVIS FAVORABLE : 25 élus (CGC – CFDT – CGT – FO – SNAP - SNU) 

AVIS DEFAVORABLE : 0 élu 
ABSTENTION : 3 élus (CFTC) 

 

La gestion de la crise sanitaire ne doit pas annihiler les problématiques que nous connaissons depuis 
des années, qui doivent imposer à la direction la prise en compte des mesures de prévention 
indispensables en lien avec les risques psychosociaux.  
 
Au regard de la gravité, terme employé par l’inspecteur du travail, il est désormais temps que cette 
situation soit prise en compte et donne suite à des éléments factuels, garantissant le sérieux dans la 
prise en compte de ces alertes. 

 
Dossier à suivre… 
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Ouverture des sites GO/NO GO… 
Tout est  OKAAYYYY !!!  

 

 
La direction nous a enfin remis les décisions de GO/NO GO, les capacités d’accueil en agents et 
usagers… 1 semaine après le CSE où nous étions en charge de vérifier les conditions de sécurité… La 
direction agit toujours comme un vieux diesel… Difficile à l’allumage !  

 
Mais rassurez-vous « Tous les feux sont au vert et les agences peuvent rouvrir sur notre territoire » 
(sauf pour les points relais)…  
Comme d’habitude à Pôle Emploi, la charrue est mise avant les bœufs ! En effet, la Direction Générale 
avait déjà annoncé par communiqué de presse dès le 6 mai, la réouverture des sites le 18 mai, 
largement relayée par les médias, réseaux sociaux et l’intranet de Pôle emploi, et avant la tenue des 
Instances Représentatives du Personnel.  
Objectif: ouvrir à tout prix, et ensuite constater les éventuelles insuffisances.  
 
Concernant les capacités maximales d’agents par sites et structures (vous les trouverez en annexe de 
ce document), ce qui est problématique, c’est bien la définition de cette capacité maximale qui n’est 
pas en lien avec les activités réalisées sur sites et structures. Cette capacité peut poser problème sur le 
nombre de personnel qui pourrait être présent sur les sites et les règles de distanciation qui ne seront 
pas les mêmes entre 10 agents présents et 70 présents. Nous demandons un point de vigilance plus 
qu’indispensable sur ce point. De nombreuses entreprises sont désormais identifiées comme des 
clusters, un nombre important d’agents pourrait être source de propagation au vu du risque encouru 
dans un milieu fermé. 
 
Par ailleurs, la direction n’a jamais défini la capacité maximale des sites en prenant en compte la 
présence des agents et des usagers. En effet, le nombre d’usagers admissibles et le flux d’usagers 
entrants/sortants peut être contraint par le nombre de bureaux de réception, le flux de passage à la 
borne d’accueil et le nombre de DE qui attendent les rendez-vous, l’ensemble risquant de ne plus 
permettre de respecter l’espace de 4m2 par personne. La direction n’a pas défini la jauge maximale 
comptabilisant agents et usagers. Ça viendra, nous dit elle !!! 
 
Mais cette fois ci, au-delà des enjeux de santé et de sécurité «ordinairement» suivis par vos élus CGT, 
il s’agit pour Pôle Emploi d’assumer la responsabilité de la mise en danger d’autrui liée à une 
pandémie mondiale inédite et toujours en cours, tant pour les agents que pour les usagers. 

 
Pour la CGT, les conditions de reprise de toutes les activités à Pôle Emploi doivent prendre en compte 
l’ensemble des mesures sanitaires s’inscrivant dans le cadre de la prévention des risques. Cela implique 
une organisation du travail adaptée à la protection des agents comme des usagers, avec les moyens 
humains à la mesure pour répondre aux besoins et aux missions. 
 
Les élus CGT au CSE ont largement fait part de leurs inquiétudes à la direction lors des CSE des 20 et 25 
mai.  
 
Face à l’insuffisance et à l’absence de réponses à certaines de nos questions, la CGT Pôle Emploi reste 
particulièrement vigilante sur ce qui se passe et va se passer sur les sites / structures et mettra en 
œuvre les moyens nécessaires pour sécuriser le personnel. 
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Les quelques réponses de la direction à nos questions 
 
 

Problématique RH :  
 

1/ Sur la situation des agents à risque, nous faisons part à la direction de la nécessité de sécuriser ce 
personnel afin que les mesures RH les protègent des risques de mobilisation sur site ou en structure, et 
ce sur la durée. En effet, l’article 20 de la loi n°2020-473 du 25/04/2020 prévoit bien que les 
personnes à risque et les salariés partageant le même domicile d’une personne vulnérable doivent 
disposer de mesures de maintien à domicile, celles-ci s’appliquant jusqu’à une date fixée par décret 
et au plus tard le 31/12/2020. 
La direction nous confirme que le maintien à domicile est bien assuré dans la gestion de la reprise 
d’activité post-confinement et que les agents concernés sont bien priorisés pour les équipements de 
télétravail. La direction reste en attente de la nouvelle note RH sur les ABAP (Autorisation d’absence 
payée), en sachant qu’il est fort probable que celle-ci impose une nouvelle fois la confiscation 
obligatoire de JRTT. 
 
2/ Sur la situation des agents en garde d’enfant, nous demandons que les collègues soient informés 
rapidement des dispositions à compter du  1er Juin et qu’une position claire et écrite soit portée sur le 
temps de travail réduit au vu de la situation de la garde d’enfants. 
Une nouvelle fois, la direction, qui nous tient toujours un discours nécessaire d’anticipation, ne peut 
apporter de réponse sur ce point et attend la note RH découlant des décisions gouvernementales. 
 
3/ Nous demandons à la direction que les compteurs des demandes d’accroissement des temps de 
déplacement au-delà des 3 mois mentionnés sur l’accord OATT Picardie (l’accord OATT Nord Pas-de-
Calais mentionnant dans les meilleurs délais) soient maintenus au-delà de ce délai. 
La direction nous répond que ces demandes d’accroissement peuvent être posées sur une journée de 
travail de 7h30, ces heures viendraient alors alimenter le compteur RECH (en étant vigilant aux 3h45 
maximum pouvant être alimentées par semaine). 
 
4/ Il a été acté un report des congés payés pour les agents de droit privé au 31/12, en lieu et place du 
31/05. Par contre, le solde CP 2018/2019 restant à l'issue du 31/05 sera affiché sur quel compteur ? Les 
agents seront ils en capacité de les visualiser et de les poser ? A ce jour, nous n’avons aucune 
information concernant le changement de paramétrage d’Horoquartz. 
La direction attend les dispositions de la DG mais nous informe qu’une nouvelle mise à jour 
d’Horoquartz est prévue le 08/06, un compteur CP3 sera créé et alimenté des soldes de CP 
2018/2019. 
En complément et à notre demande, nous disposerons bien de l’état prévisionnel des congés sur la 
période de référence par sites et structures, conformément à l’article 27.1 de la CCN. 
 
Problématique Sécurité :  
 

A nos différentes questions, nous avons obtenu les confirmations suivantes : 
- La prise de repas est de nouveau autorisée dans les lieux collectifs tant que la distanciation 

physique est respectée, il n’y a plus d’obligation de prise du repas uniquement dans les bureaux 
individuels, ce point d’ajustement a été apporté aux managers, 
 

- Les managers disposeront d’informations techniques sur la gestion du vidéoportier afin 
d’augmenter le temps de parole entre le conseiller et l’usager par la possibilité d’une reprise de 
l’appel, 
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Beaucoup de questions sans réponses lors de ces CSE 
 

Notre sécurité, Notre santé, et celles de nos usagers  
doivent rester notre priorité ! 

 
Des questions, des doutes, des interrogations : Contactez-nous ! 

 

 

 

 

Vos élu(e)s et votre représentant au CSE: 
 

Elu(e)s titulaires : Mohammed BENHADDOUCHE, Céline COUCKE, Stéphane SALLE, Laurent DUBOST, Amélie  WERKIN  

Elu(e)s Suppléants :   Emilie HEYZE, Nicolas DELACOURT, Emilie VASSEUR, Farida BETINA, Bruno VERBEURGT  

Représentant syndical : Willy SPANHOVE  

Pour nous contacter: syndicat.cgt-hdf@pole-emploi.fr  http://cgt-pole-emploi-hauts-de-france.fr 

  

- Concernant l’utilisation des e-borne, il ne doit pas y avoir d’animation, « pas de faire avec » le 
demandeur d’emploi. Aucune dérogation ne doit être faite à cette règle de sécurité. Il s’agit 
donc de faire à la place de l’usager, en distanciel ou en entretien.  
 

- Les visières sont bien des équipements individuels, données à chaque agent (pouvant effectuer 
de l’accueil). Les visières ne doivent donc pas être partagées, ni laissées en zone d’accueil. 
 

- Des bouteilles d’eau doivent être fournies aux agents, en raison des risques de dessèchement 
avec le port des masques. Les fontaines à eau sont également maintenues en zone arrière avec 
l’utilisation de sa vaisselle personnelle.  
 

- Les agents en structure ont reçu des masques lavables grand public – catégorie 2 alors que les 
agents sur sites seront dotés de catégorie 1 car recevant du public. La direction accepte que lors 
des réapprovisionnements, les commandes ne porteront que sur des masques catégorie 1, à 
destination des agents sur sites et en structures. 
 

Concernant l’organisation des activités et l’effectif présent sur sites et en structures, une nouvelle 
fois, nous insistons sur la nécessité de lier l’effectif présent aux activités devant être exercées 
physiquement en site et structure, la priorité devant rester le télétravail. Nous demandons donc que 
la direction nous fournisse, par site et service, le nombre d’agents présents cette semaine, le 
prévisionnel de la semaine prochaine (en sachant qu’il ne devrait pas y avoir d’agents supplémentaires 
car par d’activités supplémentaires) et le prévisionnel de la semaine du 08/06 en vue de la 
programmation des ESI. 
La direction nous répond rotation du personnel, présence par alternance et montée progressive du 
personnel… Ce n’était pas notre question ! 
 
Et pire, la Directrice Régionale nous a confirmé en CSE que les ESI en physique ne débuteraient qu’à 
partir du 08/06, pourtant en raison de paramétrage, il est possible que des ESI en physique soient 
programmés la 1ère semaine de Juin. Bah c’est avant le 08/06 alors ??? 

mailto:syndicat.cgt-hdf@pole-emploi.fr
http://cgt-pole-emploi-hauts-de-france.fr/
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Annexe : Capacité MAXIMALE d’accueil 
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